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M. MONIS CHARGÉ DE FORMER LE CABINET 
Assassinat d'un Curé et de sa Servante, à Dampremy (Belgique) 

"Incohérence 
organisée " 

E n ouvrant l'autre jour le • T e m p s », j e 
tombai sur c e s premiers mots : « L'Ouest-
Eta t vient d'être le théâtre d'un nouvel acci
dent qui a fait deux victime*.. . » Le 39* acci
dent mortel sur le réseau maudit ! me dis-je 
en g é m i s s a n t , mais sans être autrement éton
né. Et je m' indignai à part moi, e n attendant 
de le faire, une fois de plus , la p lume à la 
mata- Cependant , je cont inuât ma lecture et , 
aux snots suivants , ce fut le sourire. Le grand 
confrère voulait plaisanter. L e s deux victi
m e s dont il s 'agissai t , c 'étaient , D i e u soit 
loué et M. Purch auss i , le directeur et le sous-
directeur du réseau. Chacun son tour ! 

* C'est sur les conclus ions du Comité techni
que des chemins dp fer au sujet d e s respon
sabil i tés encourues dans l'accident de Bernay 
que le ministre des Travaux publics s'est dé
terminé à sacrifier c e s deux chefs de service. 

L e directeur qui vient d'être frappé, M. 
B e a u g e y , avait inst i tué une divis ion du ré
seau en douze services qui , ainsi que l'a dé
claré le ministre lui-même à la C o m m i s s i o n 
des travaux publics , avait donné les plus fâ
c h e u x résultats , créant le désordre de haut e n 
bas et réalisant 1' « incohérence scientif ique 
o r g a n i s é e «. On en revient au sys tème des 
trois services c la s s iques — exploitat ion, voie , 
traction — tel que les C o m p a g n i e s , qui ont 
pour el les l 'expérience, le pratiquent. Encore 
une fois o n les copie . C'est ce que l'Etat avait 
de mieux à faire. 

A la tête de chaque service e s t placé un 
chef responsable et , au-dessus , pour la direc
tion de l ' ensemble , il y a un directeur gé 
néral, M. Chavei l le , et un directeur-adjoint, 
M. Fontane i l l e s , tous les deux éga lement res
ponsables . Enfin deux ingénieurs en chfcf sont 
c h a r g é s du contrôle actif et permanent sur les 
instal lat ions , les voies et le mouvement . 

S i g n e distinctif et rare, le nouveau direc
teur génénrl , M. Clavei l le , n'est pas un poly
technicien. H sort du rang. A g é de 46 a n s , il 
a débuté d a n s l 'administrat ion des travaux 
pubî îcs en 1880, e n qualité d'agent-auxil iai
re. Entré à la suite d'un concours à l 'Ecole 
de s P o n t s et C h a u s s é e s , il e n e s t sorti avec le 
numéro 1. Admis dans le corps des ingén ieurs 
il a col laboré aux é tudes et aux travaux 
d'amélioration du port de Bordeaux. E n 1905, 
il fut adjoint à la direction du personnel et 
de la comptabi l i té au ministère des travaux 
publ ics et il était depuis trois ans le directeur 
de ce service , quand la confiance de M. 
I'uech l'a appelé à sa nouvel le et dél icate 
fonct ion. M. Claveille s'est refusé à toute 
interview de la presse. 

Mais il a fait dans un groupe de députés , 
à l a Commiss ion des travaux publ ics où il 
avait accompagné son ministre, cette courte 
et énerg ique déclaration : < Je veux m e débar
rasser de tou;e la paperasserie . Je veux être 
u n directeur actif. Je monterai sur les m a 
ch ines . Je ferai l'aiguilleur. J'ai l ' intention de 
tout voir par moi-même. • 

M. Puech a comparu l 'ancien directeur, M. 
B a u g e y , à un • général toujours vaincu » et 
i l l 'a offert e n ho locauste propitiatoire a 
1 opinion publique. Mais il n'ignore pas que 
le mouvement administratif auquel il vient 
de procéder ne suffira pas pour inaugurer une 
ère nouvel le et il ne méconnaî t pas la néces
sité des réformes g é n é r a l e s pour élever 
1 Ouest-Etat , non pas à la hauteur de réseau-
modèle c o m m e le proclamaient naguère , — 
il a fallu en rabattre ! — les part isans du 
rachat, mai s seu lement au niveau moyen des 
autres l i g n e s françaises . On promet d'activer 
les travaux de réfection des vo ies et il y a 
urgence , car le Comité technique, dans son 
enquête sur l'accident de Bernay, a constaté 
<jue l e s travaux qui devaient être fa i ts , à cet 
égard, en iqoq, n o n t m ê m e pas été commen
cés en 1910 ! On confesse auss i l 'obligation de 
parer au plus vite à l ' e n g o r g e m e n t du réseau, 
en supprimant des 'trains et en réduisant des 
v i t e s s e s que l'état actuel de l a vo ie et du ma
tériel ne comporte pas . D e s horaires modestes 
sont préférables aux r isques d'effroyables ac
cidents et aux perpétuels retards sur l 'heure 
officielle. On ne d e m a n d e d'ai l leurs pas à 
l'O. E . de battre des records avec la culbute 
au tout. L a sécuri té avant tout. Le public 
pat ientera encore , à la condi t ion toutefois que 
de sérieux efforts soient faits pour que le pro
visoire ne remplace pas indéfiniment u n e si
tuation anormale . 

E n soi, ces réformes paraissent évidem
ment les mei l leures à appliquer. Mais il faut 
bien reconnaître que leur appl icat ion, recon
nue néces sa i re , inf l ige un nouveau dément i 
aux prétent ions outrecuidantes de l'adminis
tration d e l'Etat et cons i s t e , e n s o m m e , à re
venir aux m é t h o d e s en u s a g e dans les Com
p a g n i e s . Qu'il ne soit donc plus quest ion de 
rachat, le bon s e n s publ ic s ' insurgerait , cette 
fois , contre tout projet de ce genre . Et il doit 
en être d'autant m o i n s quest ion que , quant 
aux autres réformes dont on parle et qui con
cernent la d isc ip l ine , le zèle et l'activité indis
pensable , on e s t en. droit de demeurer scep
tique et de craindra/ qu 'aucune direct ion nou
vel le ne triomphe t e s o b s t £ l e s où l 'ancienne 
s'est brisée. L'Etat français , l 'Etat démocra
tique est frappé d'une inapt i tude industrie l le 
organique qui a bien des c a u s e s e s s e n t i e l l e s , 
mai s dont la principale est l ' intrusion de 'a 
polit ique électorale dans les services d'où e l le 
devrait être le plus sévèrement exc lue . 

T o u t le monde sait que les po l i t i c iens d'ar
rondissement n'ont voté le rachat que pour y 
caser leurs protégés e t s'y faire u n e c l i entè le 
qu'ils court isent ensui te b a s s e m e n t en la dé
fendant dans toutes ses incartades au détri
m e n t d e l'intérêt et m ê m e d e la sécur i té p u 
bl ics . 

O n le sait en France , on le sait auss i à 
rdtranger, comme en t é m o i g n e , u n e fo i s de 
piaf , c e t t e réflexion d'un journal a n g l a i s , le 
« Globe > de Londres : 

c U n v o y a g e sur l 'O.-E. est cer ta inement 
p h u dangereux qu'une traversée de la Man-
Cfc* e n aéroplane. Il semblait à première v u * 
ajgftj •tadent crtroa pocttenit «u change

ment d es v o i e s et du matér ie l roulant , il 
serait peut-être bon a u s s i de c h a n g e r l e s e m 
ployés de la l i g n e , dont on connaî t la négl i 
g e n c e et le mépr is des r è g l e m e n t s . L a natio
nal isat ion du réseau a été , pour la Républ i 
que , un hér i tage de souc i s 1. 

G e o r g e s L A U B I N C » . 

BULLETIN 
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il. Fallières a chargé M. Monts, ancien mi
nistre de la Justice d u cabinet Waldeck-
Kousseau et sénateur de la Gironde, de former 
le nouveau ministère. 

• • 
A la suite de la retraite de M. Briand, 

ii. Jonnart, gouverneur de l'Algérie, a donné 
ta démission. 

• • 
Un accident s'est produit sur l'Ouest-Etat 

en gare de Caen. Il y a deux morts. 

if. Vrioux, juge d'instruction, a rendu une 
ordonnance de non- l ieu en faveur de M. Yves 
Durand, accusé de violation du secret profes
sionnel lors de l'arrestation de Rochette. 

Vn crime horrible a été commis à Dam
premy, en Belgique. Le curé et a» servante 
ont été assassinés. 

I N F O R M A T I O N S 
La patenta d « patronages 

Chartres, SB février. — On avait cru devoir im
poser une patente au directeur de deux patronages 
cajUioliq'ues. 1 abbé Verret. ruré de la Madeleine, a 
( hâteaudun. qu'on assimilait A un entrepreneur ue 
spectacles publics, en raison des matinées et -ol-
rées recréatlïes avec un certain nombre de places 
payantes que ces patronages donnaient A leurs 
membres et a leurs bienfaiteurs. 

L'abbé Verret se pourvut en décharge de patente 
devant le Conseil de préfecture d'Eure-et-Loir. 

Ce tribunal administratif vient de faire droit a 
la" demande de l'abbé verret. Jugeant qu'il n'y 
avait point, dans son cas, acte commercial au sens 
de la loi. 

Une centenaire anglaise 
Londres. » février. — Mme Coomber de Chldd-

gingtone. célèbre le centunième anniversaire de sa 
naissance. Les descendants directs sont au nombre 
de ton. 

Vienne, 28 février. — L'amiral Montecucalll, dont 
le projet de construction de nouveaux cuirassés qui 
avantageait l'industrie hongroise, avait été sévère
ment, criltlqué par la presse autrichienne, a donné 
sa démission. 

Choses et Autres 
— J'aime beaucoup la boxe. 

Alors vous suivez les assaut» ! 
Non, je fréquente le Théâtre Français. . . 

• • 
— J'ai reçu, en sortant de ma baignoire, un 

formidable coup de tête. 
Dans la maison de Mohere on ne devrait, 

donner que des coups classiques. 
• • 

Elles causent : . . . 
Elle est bien insignifiante!... 

— Oui, elle ressemble à un lot non reclame... 

On te donne souvent bien de la peine pour 
n'être en définitive que ridicule. 

MALESHIBSES. 

LA MORT OU GENERAL IRBI 
LA DËPOUILLE MORTELLE DU MINIS

TRE OE LA GUERRE QUITTE PARIS 
POUR MARMANDE. 

Paris , 28 février. — L e cercuei l d u généra l 
Brun, minis tre de la guerre , a été transporte 
aujourd'hui, à 3 heures , de l a chambre ar
dente o ù il était d é p o s é , en g a r e d'Austerl i tz , 
dans l e w a g o n funègre qui doit le conduire 
à Marmande. 

Les so ldats de l ' infanter ie co lonia le for
maient la ha ie dans le g r a n d hall de l a gare . 
Dtrr ière le cercuei l marchaient le généra l 
Ebener e t le l i eutenant-co lonel D ira t , chef e t 
sous-chef d u cabinet du min i s t re défunt , ainsi 
que les officiers d e l a c o m p a g n i e d'honneur. 

Le départ du corps aura l ieu par le train de 
8 h. 20 du soir , pour M a r m a n d e , o ù l ' inhuma
tion se fera mercredi . 

L e prés ident de la Républ ique sera repré
senté à c e t t e cérémonie par le l i eutenant -co
lonel Guise et M. Br iand, par le généra l Ebe^ 
ner. 

LES PRÉPARATIFS A MARMANDE 
Marmande, 28 février. — M. Courret , maire 

de Marmande, adresse à la populat ion un ap
pel pour inviter se s conc i toyens à a s s i s t er 
aux o b s è q u e s d u g é n é r a l B r u n , m i n i s t r e de l a 
guerre , qui auront l ieu mercredi mat in , à 
9 h. 30. 

T o u t e s les soc i é t é s sont convoquées pour 
mercredi à 9 heures , à la gare . 

L e s o b s è q u e s r e l i g i e u s e s doivent avoir l i eu 
à la cathédrale , à 9 h- 30. / 

M. le mair t prononcera un d i s c o u r s au ci
metière. 

Les o b s è q u e s d u généra l Brun auront un 
caractère officiel. 

L e préfet a invi té les munic ipa l i t é s à y as 
sister; tous les corps c o n s t i t u é s seront pré
sents é g a l e m e n t , soit en t i èrement , soit par 
dé légat ions . 

L e s ma i son s sont p a v o i s é t s de drapeaux 
entourés de crêpe; le Consei l munic ipa l a dé
c idé de donner l e ' n o m du généra l B r u n à une 
rue. 

Lis incidents de la Comédie-Française 
LES MANIFESTANT* 

EN CORRECTIONNELLE 
Paris , 28 février. — L e s douze j e u n e s g e n s 

arrêtés lundi soir, au cours des mani fes ta
t ions qui ont e u l ieu devant le T h é â t r e Fran
ç a i s , ont comparu mardi devant la 9* c h a m 
bre correctionnelle . 

D e u v mani fes tants ont été c o n d a m n é s , l 'un, 
à 6 jours de pr ison, l 'autre à 50 fr. d 'amende . 
Le» antre* prévenu» ont d e m a n d é à être j u g é s 

vendredi pour pouvoir préparer leur défense . 
L e tribunal a fait droit à leur requête, m a i s 

les a m a i n t e n u s en état d'arrestation. 
M. P u j o a protesté , avant de quitter l a 

salle, contre les brutal i tés de la police. 

LE BANDITISME AUX ÉTATS-UNIS 

Une bataille rangée entre la police 
' et les brigands . 
H T J I T l / C O U T S 

New-York, 28 février. — U n e bata i l le r a n 
gée a e u l ieu d a n s le d i s tr ic t de Bueebol i t , 
e n t r e u n e bande d' indiens e t la police.^ 

H u i t indiv idus e t un policier ont é té tuée . 
L a bande a é t é capturée . 

Le Naufrage dune Buqiise 
dans la Baltiqae 

Sar 500 parsonnas, 120 saulamaat 
ont été sêttiios 

Saint -Pétersbourg , 23 février. — Selon les 
dernières in format ions reçues par les autor i tés 
d e Oronstadt, il y aura i t eu p lus de v i c t imes 
qu'on ne l ' ava i t cru d a n s l e naufrage de la 
banquise d u golfe de F i n l a n d e , d o n t nous 
avons parlé récemment . 

Sur 600 personnes : hommes, femmes e t e n 
f a n t s qui s'y t r o u v a i e n t au m o m e n t où e l le 
fut poussée à la dér ive p a r u n coup de v e n t , 
120 pêcheurs s e u l e m e n t o n t é t é sauvés . 

Les surv ivant s rapportent avoir passé e n 
mer tro i s jours e t tro is n u i t s e t subi de s souf
frances terribles . | 

L a banquise d i m i n u a i t c o n t i n u e l l e m e n t e t 
des masses de g l a c e p o r t a n t 40 à 6 0 personnes 
s'en dé tacha ien t success ivement . 

Beaucoup de n a u f r a g é s so sont noyés sous 
les y e u x d e leurs p a r e n t s ou amis., impuissants 
à" leur porter secours . 

Les Accidents continuent 
sur l'Ouest-Etat 

UN DERAILLEMENT A CAEN 
DEUX MORTS 

Caten, 28 février. — Ce mat in , à 1 h. 30, la 
m a c h i n e 130,1, manœuvrant en gare de l 'Ouest-
Etat , a v io l emment heurte un butoir. 

Le chauffeur , Gabriel Loi , a é té tué sur le 
coup . L e mécanic ien L e g e n d r e a eu la jambe 
g a u c h e broyée . Transpor té à l 'Hôte l -Dieu , il 
n 'a pas tardé à succomber . 

A LIS1EUX 
L i s i e u x , 28 février. — A la sui te du dérail

l ement à M e s n i l - M a u g e r , d'un w a g o n d u 
train pos te de Paris à Cherbourg , la circula
tion a été interrompue ce mat in , pendant plu
s ieurs heures . 

U N I N C I D E N T A N A N C Y 

L'INFORME FRÂIÏÇAIS IISILTÉ 
par des Socialistes rosses 

N a n c y , 28 février . — t i n grave incident 
s'est produit au Café Glacier , à N a n c y . Qua
tre é t u d i a n t s social istes' russes ont insulté e t 
invect ivé gross ièrement un sous-officier. I ls 
ont donné c o m m e exp l i ca t ion de leur condui te 
qu' i l s n'en v o u l a i e n t p a s personnel lement a u 
sous-officier mais qu'ils vou la ient manifester 
leur haino e t leur mépris de l 'uniforme fran
çais . 

Aitsur de l'Affaire Reehette 
LA VIOLATION DU SECRET PROFES

SIONNEL ET LA SPÉCULATION A LA 
BOURSE. — UN NON-LIEU. 

P a r i s , 28 février. — M. D r i o u x » v i e n t de 
c l o r e , par un non- l ieu , l ' instruct ion ouverte 
pour violat ion du secret profess ionnel qui au
rait eu c o m m e résultat de "nombreuses ventes 
à découvert au m o m e n t de l'arrestation de 
Rochette . 

On sa\t que M. Y v e s Durand , secrétaire 
généra l d e l a préfecture de pol ice , était im
pl iqué dans l e s poursui tes . Il était accusé 
d'avoir profité de sa s ituation à la préfecture 
de police et d'avoir annoncé l 'arrestation im
minente de M. Rochet te , provoquant a ins i les 
v e n t e s à découvert. 

Or, il aurait été établi que M. Y v e s D u r a n d 
ne s'était intéressé dans la m a i s o n Rivaud-
Kinkl in qu 'un an après l 'arrestation de Ro
chette . 

M. Dr ioux , étant donné que la pos i t ion de 
M. D u r a n d était abso lument normale , a s i g n é 
u n e ordonnance de non-l ieu. 

La question religieuse en Espagne 
Par i s , 2S février. — c L a Croix » reçoit dfc 

Madrid , la dépêche suivante : 
M. Canalejas fait les déclarations suivantes au 

sujet des relations futures avec le Vatican : « Je 
désire que, dans cette affaire, cesse la situation 
équivoque qui se prolongea pendant la première 
étape de mon gouvernement. 11 e»t nécessaire que 
la situation incertaine créée par le rappel de 
M. C'ieda en Espagne s'éclaircisse dans la deuxiè
me «tape de mon gouvernement, pour développer 
met projeta sur les associations et sur l'enseigne
ment . 

A cet effet, j'ai demande à notre chargé d'af
faires , le marquis de Gonzalez, de m'adresser 
'l'ample* détails sur l'attitude définitive a adop
tes' envers le Saint-Siège. 

Le marquis Gonzalez m'a envoyé un télégram
me annonçant que mercredi je recevrai d'amples 
informations. Noos nous inspirerons de ce rap
port pour rédiger ces projeta et fixer notre atti
tude au Parlement. 

Bientôt s'ouvriront les Cortès. 
Il y aura des moment* du plus vif intérêt po

litique, a 

La Crise Ministérielle 
M. MONIS ACCEPTE 

LA MISSION DE FORMER LE CABINET 
>s 

Le Sénateur de la Gironde à l'Elysée. - Une première liste 
Notes officieuses. - L'impression et les commentaires 

A la Chambre et au Sénat 

LA DEMISSION DE M. JONNART 
Le Gouverneur de tAlgérie donne les motifs de sa détermina

tion. ' M. Briand lui répond 

M. LEPINE AURAIT DÉMISSIONNE 
Paria , 28 février. — M. Fallières a fait ap

peler, cet après-midi, M. SConis à l'Elysée, et 
l'a chargé de former le cabinst. Le sénateur 
de la Gironde a accepté cette mission et a 
commencé ses démarches. 

Voici, sur la seconde journée de la crise, 
les dépêches qui nous sont parvenues : 

U n e note officieuse 
Par i s , 28 février. — Au début do l 'après-

midi , on nous communique la note officieuse 
s u i v a n t e : 

Le président de la République aura cet après-
midi une nouvelle conversation sur la situation 
politique, avec M. Antonin Dubost, président du 
Sénat. C'est à l'issue de cette entrevue que le 
cftief de l'Etat fera appeler à l'Elysée l e«erson-
aage. auquel il 6e propose de confier la mission 
de former le nouveau Cabinet. 

M. Briand a conféré ce matin, de 11 heures 30 
à mid 30, au ministère de l'Intérieur, avec M. 
Jean Dupuy. Il a également reçu la visite de plu
sieurs autres Sombres du Cabinet démissionnaire. 

M. Dubost c h e z M. Fa l l i è r e s 
P a r i s , 28 février . — Comme nous l 'avons 

d i t , M. Fa l l i ères a e u , c e t après-midi , u n e 
conversat ion avec M. Dubos t , prés ident d u 
S é n a t . M . Dubost a é t é reçu à deux heures , 
La conversat ion a duré v i n g t minutes . 

M. MONIS A L'ÊLYSÈE 
P a r i s , 23 février. — M. Monis , s énateur de 

la Gironde, e s t arrivé à q u a t r e heures e t 
d e m i e à l 'Elysée. I l a é t é reçu immédiate
ment par le Prés ident d e la Républ ique. 

On assure d a n s les couloirs de la Chambre 
que s'il e s t chargé do la mission do const i tuer 
le cabinet il acceptera. I l aura i t , d i t -on , u n e 
combinaison t o u t e prête. 

M. Monis prendra i t l ' Intér ieur , M. Beir-
t e a u x i ra i t à la Guerre, pour év i ter des diffi
cul tés sur la quest ion de la ré in tégrat ion des 
cheminots , e t M. De lcassé i r a i t à la Mar ine . 

I l a c c e p t e la m i s s i o n 
d e f o r m e r le C a b i n e t 

Jj*. Monis a accepté la mission de former 
le cabinet. Il commentera dis ce soir les vi
sites protocolaires et consultera ses amis. 

C'est à 5 heures 45, après avoir conversé 
une heure e t d e m i e avec M. Fa l l i è re s , que 
M. (Monis e s t sor t i d e l 'Elysée . I l e s t en touré 
par une n u é e de journal i s tes e t de photogra
phes. M. Monis déclara qu' i l a v a i t accepté 
de former un minis tère , sous la réserve qu'il 
voula i t a u p a r a v a n t consulter ses sftnis. Il 
par t e n a u t o e t v a à l 'Hôte l C o n t i n e n t a l , où 
il habite . M. L e Charbonnier , un d e ses amis , 
l 'acoompagnait . I l s e rend à la Chambre des 
d é p u t é s . Quelques ins tants eprù]s, M. L e 
Charbonnier arr ive avec M. E m i l e Cons tant , 
député de la Gironde, e t m o n t e chez M. Monis . 
M. Le Charbonnier annonce à l a presse 
qu 'une communicat ion sera fa i te c e soir, à 
neuf heures, à l 'Hôte l Cont inenta l . 

Une première Liste 
Voici d'ai l leurs la l i s te qui c ircule : 
Prés ident du Conseil et Intérieur : M. 

Mlonis, a v e c M. E m i l e C o n s t a n t pour sous-
seerétaire d 'Etat ; 

Justice : M . Oruppi ; 
/njfcruction. p u b l i é e .' M M . V i v i a n i o u 

S t e e g ; 
ÎYar-aua: public» : M. C a i l l a u x ; 
Commerce -• M. Dron ; 
Agriculture : Vn s énateur non encore dé

s igné ; 
Guerre .•-M. B o r t e a u x ; 
.Marine : M. Delcassé , avec M . Chaumet 

pour sous-eeorétaire d ' E t a t ; 
Trorai l : M. P a u l Bonoour; 
F i n a n c e s : 'M. G a u t i e r , sénateur ; 
Affaires étrangères : 8 f . R i b o t , d o n t l'ac

ceptat ion e s t mi se e n d o u t e ; 
Colonies : M M . V i o l l e t t e ou Messimy ; 
Beaux-Arts : M. Couyba. 

L ' i m p r e s s i o n 
L ' a n n o n c e d'un min i s tère Monis est accueil

l ie avec enthous iasme d a n s les groupée radi
caux , radicaux-social istes e t social istes indé
pendants . 

M M . Beenard, radical-social iste , d e K e r -
guezee e t E m i l e F a v r e , républ icains socialis
tes , déc larent que le s énateur d e l a Gironde 
aura le concours dévoué d e t o u s les part i sans 
de l 'union à gauche . 

D a n s u n e fract ion du centre , à l 'Act ion Li 
bérale e t à dro i te , on e s t i m e qu'i l v a u t mieux 
pour la n e t t e t é de la s i t u a t i o n pol i t ique, avoir 
à compter avec un c a b i n e t n e t t e m e n t secta ire 
qu'avec u n m i n i s t è r e chèivre e t chou qui con
t inuera i t d'énerver l 'opposit ion l ibérale. 

C e t t e opin ion a é té mani f e s t ée n o t a m m e n t 
par M M . N é r o n e t Danee t t e . Q u a n t à M. 
Charles Benoiat , il déc lare : « S i nous avons 

Monis , je lui promets d e beaux jours ; il ne 
fera d'ai l leurs que passer . •» 

U n e note officieuse 
On communique la no te officieuse su ivante 

"m sujet d e l ' entret ien d e M . Fa l l i ères avec M. 
Moni s : 

M. le président de la République a fait appeler 
cet après-midi, à 4 heures 30, M. Monis, sénateur 
de la Gironde, pour conférer avec lui sur la si
tuation politique. A la suite de cet entretien qui 
s'est prolonjé pendant une heure trente, i l . Fal
lières a offert a M. Monis, la mission de former 
le nouveau Cabinet. M. Monis a exprimé au ohef 
de l'Etat le désir de consulter ses amis politiques 
avant de lui donner une réponse définitive. Il lai 
fera connaître cette réponse dans la journée de 
aemain. 

A L A C H A M B R E 
Par i s , 28 février . — Les députés , venu* 

assez nombreux: à la Chambre dès deux heu
res, m a n i f e s t e n t u n e v i v e surprise e n appre
n a n t que, contra i rement à c e que les notes 
officieuses fa i sa ient prévoir h ier , la crise e n 
e s t toujours au m ê m e point . 

Les combis tes sont t r è s e x c i t é s du fa i t q u e 
M. Br iand a encore vu M. Fa l l i ères ce m a t i n 
e t qu' i l a conférer longuétaent ensu i t e avec 
M. J e a n D u p u y . 

« A h ç a ! d i t l'un d 'eux , vaudrai t - i l reformer 
u n d e u x i è m e c a b i n e t B r i a n d sous le nom d e 
M. J e a n D u p u y ? K o u s ne le 6Uppctrteriona 
pas ». 

On cons ta te d'ai l leurs que depuis hier soir, 
la combinaison J e a n D u p u y a perdu du ter
rain . Il faudrai t lui adjo indre un min is tre d e 
la parole, car on ne vo i t pas bien l 'ancien 
min i s t re du Commerce à la t r ibune répondant 
à une interpel lat ion sur la pol i t ique générale . 
On d i t même q u e c 'es t c e t t e insufqsance ora
to i re qui fa i t hés i ter M. Fal l ières . 

M. Ohail ley, député radical de la V e n d é e , 
q u e nous interrogeons au passage, nous d i t : 
L a combinaison D u p u y e s t à l 'eau. J e n e 
vois pour l ' ins tant qu 'un m i n i s t è r e Monis . 

Bon nombre de radicaux e t la p lupart des 
membres de la gauche démocrat ique mani
festent u n e v i v e irr i tat ion d e c e que M. Fa l 
l ières s'obstine à t en ir M. Delcassé à l 'écart. 
U n e fois passe, d i t M. Emmanuel Brousse, 
d e u x fois c e s e r a i t trop. M. Fal l i ères ne s' ima
g i n e pas la grav i té du jeu qu'i l joue. 

M. Cels , député radical de Lot-et -Garonne, 
a j o u t e : M . Fa l l i è re s fa i t t o u t c e qu' i l f a u t 
pour qu'on lui d o n n e pour successeur l'homme 
qu' i l v e u t é l iminer . 

V e r s tro i s heures , le brui t se répand que 
M. J e a n D u p u y refusera i t la mission de for
mer l e cabinet . 

Ckez las Bipablicaias-Socialistee 
L e g r o u p e républicain social i s te , anc iens 

social is tes indépendants , s'est réuni aujour
d'hui sous la présidence "3e M . Mil leranJ. I l 
a reçu quelques dé légués de Par i s condui t s 
par des conseil lers munic ipaux qui vou la ient 
entre ten ir l e groupe de l a cons t i tu t ion d'un 
part i républicain social iste . Interrogés sur la 
quest ion de savoir s'il a é té quest ion dans 
ce t t e réunion de la crise minis tér ie l le , les 
membres présents qui , pour la plupart se 
croient ministrablee, o n t gardé la réserve la 
plus complète . 

A U S É N A T 
L e début de l'après-midi s'est passé dans 

l e plus grand câline au Luxembourg, c'est 
à ' p e i n e s'il y a dans la sal le des conférences 
20 sénateurs occupés à faire leur correspon
dance ou à causer dans les coins sans aucune 
an imat ion . U n grand nombre de s é n a t e u r s 
son t à la Chambre, un plus grand nombre 
encore d a n s leurs dépar tements où ils son t allés 
passer les jours gras. Parmi les sénateurs pré
s en t s on roma'rque M M . Monis , Chautemps , 
Lint i lhae , R i v e t , A . Perr ier , Chabert , e t c . ; 
les couloirs s o n t à p e u près déserte . 

La démission *§ m. Jaaaart 
On s ' en tre t i en t d e la démiss ion d e M. J o n 

nart , gouverneur général de l 'Algérie . 
Cer ta ins veu len t voir d a n s c e t t e démiss ion 

le ge s t e d'un mo'àéré conva incu : • P a r t i s a n , 
disent- i l s , d e la pol i t ique d'apaisement inau
gurée par M. Br iand , M. J o n n a r t a voulu in
fluer sur la décis ion d e M. Fa l l i ères e t lui 
fa ire comprendre que seu l e s t qualifié pour 
prendre le pouvoir un homme décidé à con
t i n u e r c e t t e pol i t ique. 

Mais d 'autres , m i e u x rense ignés croyons-
nous , e s t i m e n t q u e M. J o n n a r t a s implement 
profité de l'occasion qui s'offrit à lui de s 'en 
a l l er ; t r è s souffrant depuis quelques mois, il 
ne pouva i t cont inuer à assumer la charge d u 
gouvernement d e l 'Algérie . 

U n e bel le compensat ion l 'at tend à bref 
dé la i : la vice-présidence même ou la prési
dence d 'une pu i s sante compagnie financière 
d o n t il f a i t déjà, part i e comme membre du 
Consei l d 'administrat ion 

A deux heures e t demie on apprend q u e M. 
A n t o n i n Dubos t s'est rendu, comme on l 'avai t 
annoncé à l'FJysée. Quel homme polit ique M. 
Fal l ières va-t-il faire appeler après c e t t e nou
vel le consultat ion:' On no t a r d e pas à le sa 
voir. 

C'ast M. àlaais 
U n p e u a v a n t trois heures e t demie , M-

Marc Varenne , chef du secrétariat part icul ier 
de l 'Elysée, v ient au Luxembourg chercher 
M. Monis . M. Emi le Constant , député d e Va 
Gironde, arrive quelques minutes plus tard 
au Sénat . On assure que si la combinaiaoa 
Monis abouti t , il en ferait part ie . 

L'attribution des aortafaaihas 
M. Emi l e Constant s'ett assez l o n g u e m e n t , 

en tre tenu avec plusieurs sénateurs , n o t a m m e n t 
avec MM. Gauthier e t Couyba, qui sont re-
C r i l é s éga l ement comme pouvant ê t r e a p p e 
lés à fairo i>art:e du cab ine t 'Moni s . 

A c inq heures, M^ Anto ine Perrier qui 
v ient de voir M. Emile*-Constant, déclare que 
tous les portefeuil les sera ient actue l lement a ^ 
t i ibués , sauf trois : ceux de la Jus t i ce , d e s 
F i n a n c e s e t do l ' Instruct ion publiqu'e. 

Outre M. Moins, MM. Ribot , Delcassé, Bor
t eaux , Dévoile , E . Constant , Couyba, Gau
t h i e r , ' e t c . , feraient part ie de la combinaison. 
M. Maurice F a u r e conserverait peut -ê tre son 
portefeuil le . M. Couyba c u r a i t l e s postes e t 
té légraphes. 'M. .Emile Constant aura i t a j o u t e 
que c e soir même le cabinet Monis pourrai t 
bien ê tre const i tué . 

Démission de ™. Jonnart 
aOUiEBNEUB DE L'ALGÉRIE 

Alger , 28 février. — II. Jonnart, gouver
neur général de l'Algérie, qui se trouvé oe -

M. JOSSABT 
député du Pas-de-Calais 

gouverneur de l'Algérie dimitsionsmn 

tuellement dans sa propriété de Gouraia, v i e n t 
d'adresser à il. Briand sa démission de gou
verneur général. 

La lettre de démission ' 
Voici le texte du t é l égramme par lequel 

M. Jonnart a donné sa d é m i s s i o n de gouver - • 
ncur général de l 'Algérie : 

Alger, 27 février 1911. 
'Gouverneur général à Président du Conseil, Pari*. 

J'aecciiH'lis an acte <le piob.U; politique eu vous 
adressant ma démission de gouverneur général de 
l ' A i ; t n j . Jo suis persuadé, en en'et, que les idées 
d'ordre (t d'apaisement dont votre Gouvernement 
s'est prévalu 6ont l'expression même des volontés 
de la France républicaine. Elles me paraissent 
s'ini]>eser plus impérieusement que jamais à 
lMieure où so trr.iieut devant le Parlement k s 
plus redoutables problèmes financiers économiques 
et sociaux et les préoccupations angoissantes de 
mitre diplomatie, .le reste trop iermemaijt atta
ché ;i votre idéal et uop pénétre des exigences de 
la situation actuelle pour que mon patriotisme 
puisse sir.'.Iiner devant une orientation nouvelle 
de !a politique ;énérale. L'esse- admirable de la 
colonisation aï aérienne ne peut persister que dans 
la paix e; le travail. Je n'abaudoune pas sans un 
serrement de oœur l'œuvre que j'ai poursuivie 
avec le meilleur de moi-même pendant neuf an
nées. J'ai du moins la satisfaction et la fierté 
de pouvoir la livrer en toute confiance au juge
ment de l'avenir. 

.En faisant part à M. le Président de la Hepa-
blique de ma détermination. je vous prie de rai 
présenter l'hommage très respectueux de mon en
tier dévouement. 

Veuillez agréer vous-même mes meilleur* re
merciements pour les témoignages de chaude•• e t 
bienveillante amitié que voue m'avez prodiysé» «* 
qui m'ont été si précieux dans r*ccompli»»*nien» 
de ma lourde tâche. Je suis i l'entière disposition 
du Gouvernement pour assurer rexpedition aee 
affaires courantes jusqu'à la désignation aT»n 

n " X * " e U r - (Signé): Jotounr. ' 

Réponse de M. Briand 
Paris , =8 février. — M. Br iand a r é p o n d » 

en ces termes à la lettre par laquelle M. Jon
nart lui a fait part de sa résolut ion de se dé
mettre de se s fonct ions de gouverneur g é n é r a l 
de l 'Algérie : 

Si flatteuses que soient pour moi le* considéra
tions pour lesquelles vous expliquez votre volonté, 
de quitter le gouvernement général de l'Algérie, 
je ne puis que regretter votre résolution. Ternie 
d'ailleurs à croire qu'elle n'est pas irrévocable. 
J e l'espère dan* l'intérêt de l'Algérie t laqneMe 
vous avez rendu et pouvez rendre encore de s i 
éminents services dans le haut poste que von* 
occupez. Je tiens à voua dire tonte m» «gratitude 
pour la précieuse collaboration que vou* m'«v**î 
donnée et a vous renouveler l'expression de as*) 
sincère amitié. 

(Signé) : A a i s n n c B e n » * 

La notification à M. Fallières 
<< T>^-,„A nrés ident d u consei l d é n i 


